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Introduction

L’association est définie en France dans la loi de 1901 comme « la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager les bénéfices ». Elle constitue un phénomène qui, dans les sociétés contemporaines, ne peut être réduit à la marginalité. La preuve en est, un programme de comparaison internationale portant sur sept pays (Allemagne, États-Unis, France, Hongrie, Italie, Japon et Royaume-Uni) a montré que le secteur sans but lucratif représentait en moyenne 3,4% de l’emploi total dans ces pays et 3,5% du produit intérieur brut en 1990 ; plus de 800 000 personnes employées en équivalent temps plein pour la France1. Élargies ensuite à 37 pays, ces investigations ont montré que les « homologues des associations augmentent leur poids relatif « partout dans tous les pays de tous les continents », atteignant 4,5% de la population active et 7,7% de l’emploi non agricole. Au niveau national, les cadrages statistiques du champ associatif rares jusque dans les années 1990 se sont multipliés. Selon eux, la démographie associative était ascendante, de 12 000 créations en 1960 à 70 000 en 19921, ce qui peut être considéré comme un indicateur de changement social2. À défaut d’enregistrement des disparitions, le nombre d’associations est évalué à environ 700 0003. 46% des Français en étaient membres en 1990-1992, chiffre comparable au pourcentage de l’engagement volontaire en Grande-Bretagne et en Allemagne, mais inférieur à celui de la Suède ou des États-Unis4.

La mise en perspective par Tchernonog5 d’enquêtes menées en 1999 et 2005 fait apparaître un taux annuel de croissance de l’emploi associatif de 2,5% par an : de 1 650 000 à 1 902 000 personnes, soit près de 8% du total des salariés. La tendance est corroborée par l’augmentation moyenne de 3% entre 1995 et 2008 attestant d’« un dynamisme associatif, supérieur à celui du reste de l’économie sur cette période1». Celui-ci reste positif en 2009 alors que le secteur concurrentiel, de son côté, perd des postes2. Au total depuis l’année 2000 les associations sont plus créatrices d’emploi que les entreprises privées. Cette évolution ne doit faire oublier ni le renversement de tendance sensible à partir de 2011 avec les restrictions budgétaires, ni le caractère occasionnel et précaire de beaucoup d’emplois mais il attire l’attention sur l’essor de l’activité des associations confirmé par les volumes budgétaires. En même temps « leur activité économique n’est le plus souvent qu’un sous-produit – ou plutôt un produit lié – de la réalisation de leur projet »3 et l’expansion des associations est également spectaculaire à d’autres égards. Près de 70 000 associations sont créées chaque année dans la décennie 2000-2010. « Certes un certain nombre sont éphémères et d’autres sont nées de recompositions d’associations antérieures ; il n’en demeure pas moins que cette progression très rapide témoigne d’une vitalité sans précédent du secteur associatif en France1». Le nombre des bénévoles actifs est par ailleurs estimé à 14,2 millions, représentant 1 538 596 000 heures bénévoles effectuées2, pour 10,9 millions en 20023.

Cependant, en dépit de l’ampleur du phénomène, dans les sciences sociales et économiques, l’association reste perçue comme une sorte de parent pauvre. Son fonctionnement a souvent été abordé en référence à celui de l’entreprise privée et du service public. L’association serait une entreprise en manque d’efficacité, marquée par l’amateurisme ou un service public « au rabais », destiné à cacher le retrait de l’État. Ces appréciations peuvent être justifiées par de multiples constats, néanmoins ce livre veut montrer leur insuffisance. Il se revendique de l’affirmation de Tocqueville selon laquelle « dans les pays démocratiques, la science de l’association est la science mère4». En effet l’association ne saurait être confondue avec une autre entité privée ou publique. Sans hiérarchiser ces réalités, il importe de distinguer entreprise privée, service public et association. L’entreprise privée n’existe pas sans une attente de retour sur investissement pour les actionnaires, le service public n’est pas concevable sans la fixation d’objectifs par une autorité politique. L’association, quant à elle, est indissociable d’un projet collectif déterminé par ses membres.1

La question propre à l’association est donc celle de l’articulation entre le projet émanant des fondateurs et la nécessité d’une organisation pour le réaliser. Certes une réponse a déjà été formulée. Michels2, dans une étude devenue classique sur les partis politiques, a montré comment l’organisation dissout progressivement le projet. Les nombreux constats portant sur la dégénérescence bureaucratique dans les associations ont confirmé cette tendance3. Faut-il pour autant en faire l’équivalent d’une loi de portée universelle ? Des chercheurs en doutent, certains vont jusqu’à évoquer une possibilité de régénérescence1 et se demandent si l’analyse qui fait la part belle à l’oligarchie ne doit pas être renouvelée compte tenu des polyarchies présentes dans les structurations de la société civile. En effet les transformations en cours ont ravivé les interrogations d’anciennes et de nouvelles associations sur la conciliation entre projet et organisation. Qu’ils soient salariés ou bénévoles, dirigeants ou membres, les acteurs associatifs sont concernés dès que leur effort collectif se pérennise.


L’élaboration de la méthode



Cet ouvrage propose une réflexion inédite sur les associations qui vise à expliciter les formes spécifiques de la vie associative dans la société contemporaine. Son ambition théorique et pratique tient à son mode d’élaboration en deux étapes.

La première étape, entamée à partir de 1990 par un groupe de responsables associatifs et de chercheurs, a duré jusqu’en 1997. Les responsables associatifs2 qui y ont participé étaient des militants et permanents d’associations actives dans les secteurs du logement social, de l’action socio-éducative, de l’éducation populaire, des loisirs collectifs, ainsi que des services de proximité. Ils avaient sollicité des chercheurs du Laboratoire de sociologie du changement institutionnel (Cnrs, Paris)1 pour travailler conjointement à une meilleure connaissance des associations, condition première d’une maîtrise des problèmes d’organisation et de gestion. Fondée sur l’alternance entre recherches qualitatives et groupes d’analyses, cette coopération a débouché sur la publication de Sociologie de l’association chez Desclée de Brouwer.

À partir de 1997, la dynamique s’est poursuivie, en s’enrichissant d’un enseignement en formation continue à Sciences-Po Paris2, cet executive Master « Sociologie de l’association et action dirigeante » a permis de réaliser des travaux individuels et collectifs, de valider et de préciser des hypothèses. Il est remplacé à partir de 2019 par un Master de recherche mené en coopération entre l’Institut d’administration des entreprises-Paris I Sorbonne et le Conservatoire national des arts et métiers1.

Tous ces matériaux ont servi pour ce volume basé sur la méthode coélaborée pour Sociologie de l’association et comportant divers ajouts : le chapitre 4 reste celui écrit par Renaud Sainsaulieu dans la précédente version ; l’introduction, le chapitre 3 et le chapitre 9 coécrits ont été remaniés ; quant aux autres chapitres rédigés par Jean-Louis Laville, ils sont soit actualisés soit entièrement nouveaux.


Le plan de l’ouvrage



L’ouvrage s’adresse aux membres d’associations, adhérents, usagers ou professionnels, et à ceux que leurs fonctions électives placent en situation de décider. Les chercheurs, consultants, intervenants et enseignants y trouveront matière à saisir la complexité associative. Enfin, les institutions partenaires pourront consulter ces travaux pour une compréhension globale et dynamique des associations.

L’ensemble est divisé en trois parties dont la lecture n’est pas nécessairement linéaire.

— La première partie propose un cadre théorique pour l’étude des fonctionnements associatifs. Entre l’espace privé des relations personnelles et l’espace public des questions relatives à la cité, l’association est le point de rencontre d’où émerge une action collective. L’association a donc une dimension institutionnelle particulière, développée dans le chapitre 1. Le chapitre 2 est consacré à la dimension économique. Se démarquant de l’économie orthodoxe qui n’envisage les associations qu’en cas d’échec du marché ou de l’État, il s’appuie sur l’anthropologie et la sociologie économiques pour insister sur la pluralité des principes économiques et des ressources. Le chapitre 3 aborde la dimension organisationnelle résultant des exigences d’intégration et de division du travail. Les relations entre acteurs résultent, certes, des réalités institutionnelles mais aussi de leurs positions dans des structures organisationnelles. Les hypothèses fondamentales de la sociologie des organisations sont ici reprises en termes de jeux stratégiques d’acteurs et de confrontations identitaires, tout en étant ajustées aux singularités associatives, en premier lieu l’analyse socioprofessionnelle.

— La deuxième partie précise, d’un point de vue épistémologique, les spécificités associatives. Le cadre théorique précédemment établi autorise un retour sur les proximités et les différences avec les deux modèles sur lesquels l’association a été trop souvent rabattue. Le chapitre 4 s’appuie sur les mondes sociaux de l’entreprise, tels qu’ils ont été caractérisés par l’équipe de Renaud Sainsaulieu, pour situer les associations étudiées par rapport à ceux-ci. Les observations effectuées remettent en cause l’idée d’une infériorité associative. Ce n’est pas l’adoption d’outils issus de l’entreprise qui importe mais plutôt un apprentissage mutuel fondé sur le respect des expériences respectives. Toutefois, l’association ne peut se situer uniquement par rapport à l’entreprise, elle relève de l’action publique par ses liens avec les pouvoirs publics et, plus largement, par son activité articulée sur un espace public et nécessitant une référence à un bien commun1. Le chapitre 5 insiste sur cette composante publique avant que le chapitre 6 n’aborde l’irréductibilité du fait associatif, à partir de la distinction classique entre société et communauté.

— La troisième partie illustre par des études de cas ce qu’apporte le cadre théorique dans l’approche de situations concrètes. Quatre études de cas émanent de monographies réalisées pour préparer la mise en place du diplôme mentionné ci-dessus. Depuis sa création, plus d’une centaine d’autres monographies ont été réalisées par l’équipe pédagogique et les participants. Parmi celles-ci, quatre autres ont été choisies et quelques données en ont été extraites. L’ensemble de ces huit études de cas fait ressortir des questions majeures : citons la confrontation entre plusieurs sources de légitimité pour les cas n ° 1 à 4 allant jusqu’à remettre en cause l’existence même de l’association dans les cas n ° 3 et 4, la contribution au changement dans le cas n ° 5, l’équilibre économique dans le cas n ° 6, l’adaptation des méthodes de gestion en fonction de l’histoire dans les cas n ° 7 et n ° 8. Les études sont présentées comme des cas pédagogiques pour mettre en évidence des caractéristiques marquantes de chaque expérience. La méthode d’analyse est ensuite synthétisée dans un chapitre qui clôt cette partie.

La conclusion générale est centrée sur l’enjeu du livre, à savoir une compréhension des associations dont le rôle ne peut être négligé au regard de leur histoire, leur actualité et leur avenir.
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PARTIE I

UN CADRE THÉORIQUE :
LES DIMENSIONS ASSOCIATIVES









CHAPITRE 1

La dimension institutionnelle
Une recherche de légitimité

Comme l’a noté Mintzberg l’association est restée longtemps « un monde invisible1», envisagée seulement à travers les catégories forgées pour d’autres réalités. En s’accordant avec Sousa Santos sur l’importance d’une « sociologie des absences2», il convient de visibiliser ce monde, et donc d’en cerner la spécificité.

À cet égard, si toute association peut être amenée à produire des biens et services (ce qui sera traité au chapitre 2), si elle est soumise comme toute organisation à une quête de rationalité (abordée au chapitre 3), elle ne se réduit pas à une organisation productive.

Juridiquement l’association correspond à une structure formelle et indépendante, c’est-à-dire déclarée officiellement, et non contrôlée par une entité extérieure, distincte de l’État et des collectivités territoriales, non commerciale à titre principal, ne distribuant pas de profit à ses membres ou à ses administrateurs et comportant une composante de participation volontaire1. Sociologiquement, elle peut être abordée comme un espace opérant le passage de la sphère privée à la sphère publique par une rencontre interpersonnelle2. La liberté individuelle qui est d’ordre privé se manifeste dans la création associative en étant indissociable d’une égalité des droits des citoyens qui est d’ordre public. De ce point de vue, l’association fait émerger une expression publique qui est en soi un acte politique parce que l’espace privé s’avère marqué par des rapports structurels de domination tout comme le tracé des frontières entre public et privé constitue un enjeu de pouvoir. En tant que principe d’intégration, l’association se situe entre réseaux de socialité primaire et secondaire au sens où elle suppose des relations directes personnalisées construisant des réseaux sociaux tout en dépassant les appartenances « naturelles », qu’elle soient territoriales, familiales ou professionnelles3. Impliquant lors de sa création un engagement entre personnes volontaires, l’association n’est imposée ni par la violence ni par la tradition, et elle témoigne d’un souci initial de relations entre personnes régies par les principes de liberté et d’égalité, conciliant l’appartenance à la communauté politique et l’affirmation de l’individu. Il n’y a dans cette approche aucune idéalisation. Les études de cas montreront plus loin la complexité des situations associatives allant jusqu’à des dérives autoritaires graves. La forme associative est malléable, pour le pire et le meilleur. Par contre, le fait associatif est indissociable de la démocratie1.

Le fait associatif ne peut donc être compris à partir d’une perspective fonctionnelle. Par l’intersubjectivité en actes, il œuvre au renforcement des liens de citoyenneté. Autrement dit, un réseau pluraliste d’associations de la société civile, à condition que ces dernières soient autonomes, peut cultiver la capacité de se lier et de s’obliger mutuellement au sein d’un espace de reconnaissance. Selon Walzer, les associations sont susceptibles de vivifier et de préserver des rapports humains sans cesse menacés par les effets dépersonnalisants du libéralisme2 ; il rejoint en cela Tocqueville estimant que : « Les sentiments et les idées ne se renouvellent, le cœur ne s’agrandit et l’esprit humain ne se développe que par l’action réciproque des hommes les uns sur les autres », ajoutant que, dans une société démocratique, « c’est ce que les associations seules peuvent faire1». Autrement dit, en reprenant les termes de Durkheim, il est possible de dire que l’association est « source de solidarité» comme l’est « tout ce qui force l’homme à compter sur autrui, à régler ses mouvements sur autre chose que les impulsions de son égoïsme2.» Comme Leroux l’avait dit avant lui, « la solidarité réciproque3» entre les hommes ne peut être conçue, ni à partir de la société, ni à partir de l’individu, parce qu’elle est indissociable d’une relation.

Dans leur variété, les associations manifestent ainsi l’existence de liens sociaux contemporains non réductibles au contrat. La modernité démocratique, en dénaturalisant les liens entre les individus, ouvre à une reconstitution réflexive de la solidarité sur des bases universalistes et démocratiques4. Les associations dans leur diversité participent à cette reconstitution. Elles nous rappellent que la solidarité ne peut émaner des seules péréquations abstraites entre catégories sociales mais que l’admissibilité de ces prestations dépend de la manière dont la solidarité est éprouvée dans le quotidien des groupements sociaux. En cela, les associations ont une importance théorique et pratique échappant aux analyses qui voient en elles seulement des succédanés d’entreprises ou de services publics. Néanmoins, leurs caractéristiques ne les protègent pas contre la banalisation et l’alignement sur les autres organisations. Les écarts par rapport aux principes originels apparaissent indéniables et fréquents. Certaines associations restent ambigües dans leur fonctionnement, prises dans une tension entre invention et banalisation, d’autres renoncent à leurs traits distinctifs. Ce sont les termes exacts de cette oscillation entre originalité et normalisation qui peuvent être précisés à partir d’une sociologie compréhensive et interprétative.

En effet, les promoteurs de projet peuvent s’approprier la forme associative de multiples façons. Étant donné que les statuts indiquent seulement quelques recommandations comme l’élection d’un conseil d’administration et d’un bureau, le mode de désignation des membres et leur répartition au sein des organes de décision relève du libre choix des créateurs. L’élaboration des règles de base propre à une association incombe aux sujets volontairement entrés dans celle-ci. Ce chapitre considère l’association comme un groupe dans lequel les conduites des membres sont orientées puis durablement marquées par les dispositifs qu’ils mettent en place. Par ailleurs cette élaboration collective n’est pas indépendante des mécanismes de contrôle des pratiques qu’ils se donnent collectivement. Pour l’exprimer dans les termes de l’école française de socio-anthropologie1, la dimension à traiter dans cette optique est la dimension institutionnelle entendue comme confrontation à la question de la légitimité.

La dimension institutionnelle peut être étudiée sous un angle historique à partir du moment fondateur mais aussi à partir des tensions régulières avec l’ordre institutionnel. Il s’agit de repérer la création institutionnelle incluse dans la genèse d’une association et éventuellement remobilisable au cours de sa trajectoire historique, puis d’identifier la normalisation dont l’association est immanquablement l’objet, le cadre institutionnel dans lequel elle s’inscrit produisant des effets de récupération, de banalisation, d’instrumentalisation2.

En s’écartant d’une vision restreinte des institutions qui les appréhende par leurs seuls effets d’inertie, il convient de restituer la complexité du processus d’institutionnalisation et de mettre au jour ce qui facilite les coordinations de l’action collective mais aussi ce qui les oriente. La définition de la dimension institutionnelle adoptée met donc l’accent sur ses ambivalences : « socialement construite » elle permet « l’action collective tout en exerçant une contrainte », elle conduit sous ces deux aspects à « des anticipations des acteurs, des comportements relativement réguliers et prévisibles1».

Ce chapitre est divisé en trois parties.

La première partie est consacrée à la création institutionnelle d’une association. La cristallisation de volontés individuelles autour d’un projet collectif passe par la stabilisation de règles du jeu régissant les rapports entre membres de l’association : les conceptions partagées prennent consistance dans des dispositifs qui confèrent une solidité aux relations sociales. Apparaissent alors des logiques instituantes, logiques parce qu’elles concrétisent une définition commune acceptée en groupe et instituantes parce qu’elles manifestent une aspiration transformatrice caractéristique de l’entité considérée.

La deuxième partie montre de façon complémentaire comment cette entité se situe dans un cadre institutionnel, ensemble de normes déjà établies qui interfère avec son fonctionnement. L’association est affectée par ces normes auxquelles elle doit se conformer ce qui produit une banalisation et, dans certains cas, l’irruption en son sein de logiques entérinant le rapprochement avec les modèles d’action dominants, public et privé.

La troisième partie montre que l’association est concernée par le changement institutionnel de deux façons. D’une part elle est influencée par le cadre institutionnel, lui-même infléchi par les paradigmes en vigueur dans les politiques qui sont variables selon les périodes historiques. D’autre part ce cadre n’est pas immuable, l’association peut contribuer à sa modification par le déploiement d’un travail et d’un entreprenariat institutionnels.


1. LA CRÉATION INSTITUTIONNELLE



Le ressort de la création associative est l’exigence d’une action collective. En cela la formation d’une association est sous-tendue par des manques ressentis par les promoteurs, ce qui l’amène à être initiée en réaction implicite ou explicite aux institutions existantes. Ainsi l’éducation populaire montre un rejet de l’élitisme. L’émergence associative part du sentiment de l’absence de réponse adaptée face à un problème vécu.

L’accession à la personnalité morale amène à stipuler l’objet qui est visé. Les créateurs d’une association sont alors amenés à se justifier publiquement, à argumenter en faveur de leurs conceptions, à la fois pour passer de velléités individuelles à une mobilisation collective et pour faire valoir aux autres acteurs leur conception de la justice et du lien social. La reconnaissance de cette réflexivité induit une démarcation vis-à-vis des notions comme celle de motivations inconscientes ou de dispositions à agir ; elle induit en même temps une subordination du registre stratégique à celui d’intercompréhension ; c’est à travers des moments-clés à l’origine de l’association ou des phases de redéfinition du projet que se dessinent des référentiels axiologiques étayés par des comportements dont l’articulation forme une logique collective.

La formation d’une association constitue une épreuve qui permet de sortir de l’incertitude inhérente aux situations de la vie sociale et rend possible l’action commune. Du point de vue qui nous occupe, celui du passage de la sphère privée à la sphère publique, toute association se situe entre deux pôles. Le premier ramène vers la singularité du lien interpersonnel et vers le privé familial, le second oriente vers l’intérêt général incitant à une quête de représentativité auprès des pouvoirs publics. Entre ces deux pôles de nombreuses actions collectives débordent les relations domestiques pour s’élargir à la société civile et s’enracinent dans cette dimension du politique moins représentative et plus expressive qu’est l’espace public.

Les analyses empiriques ont permis d’identifier cinq logiques d’action qui fournissent une assise pragmatique à une création institutionnelle. Désignées à ce titre comme des logiques instituantes, elles tirent leur force de la congruence entre les conceptions partagées par les porteurs de projets et les dispositifs instaurés lors de la traduction de l’initiative en actes. Quatre logiques récurrentes (domestique, d’aide, d’entraide, de mouvement) ont été repérées, auxquelles s’ajoute une logique multilatérale identifiée à partir d’études plus récentes1. La logique domestique est courante dans les services aux personnes, la logique d’aide dans l’action sociale et médico-sociale, la logique d’entraide dans les activités sportives et de loisirs, la logique de mouvement social dans l’éducation populaire. Mais aucune de ces logiques n’est propre à un secteur ; par exemple, une partie de l’action sociale vient de dynamiques marquées par l’entraide, l’auto-organisation et la mutualisation. Quant à la logique multilatérale, elle est présente dans des associations soucieuses d’augmenter en leur sein la participation des usagers comme des salariés.




Tableau 1. Les logiques instituantes
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Les cinq logiques s’alimentent d’acceptions différentes de la solidarité qui induisent des représentations distinctes de l’action collective, du rapport entre espaces privé et public, de la production. Elles forment autant de représentations distribuant alors les personnes dans des dispositifs concernant les relations entre créateurs, les relations aux usagers, l’accès au statut de membre. Le classement des comportements du point de vue de leur dignité s’effectue par les choix initiaux des membres. À défaut d’une hiérarchisation donnée par le montant du capital comme dans l’entreprise, ce sont les actes fondateurs de l’association qui tracent les frontières de celle-ci et délimitent les rôles respectifs des différents participants. Chaque logique instituante combine donc discours et pratiques pour installer dans le temps l’action collective, présentant en outre des risques et opportunités distincts.

Au total, le tableau 1 (p. 30-31) synthétise conceptions partagées, dispositifs et traits marquants de ces différentes logiques.


2. L’ISOMORPHISME INSTITUTIONNEL



Si les logiques instituantes inscrivent l’association dans la durée, la dimension institutionnelle ne se limite pas à celles-ci. Il reste à envisager, non pas la dynamique interne mais les données externes. Le néo-institutionnalisme sociologique1 est ici important parce qu’il étudie le rapport au contexte par le biais de la légitimité, en dépassant la focalisation sur la rationalisation de l’activité, dominante en théorie des organisations jusque dans les années 1970.


Les rapports à l’environnement



La théorie des organisations2 part en effet d’un constat : toute action productive suppose à la fois une différenciation des tâches par la division du travail et une intégration dans un ensemble humain pour atteindre des finalités collectives. D’où une tension entre différenciation et intégration que mentionnait déjà Durkheim. La résorption de cette tension est longtemps restée le fil conducteur des études organisationnelles. D’abord l’organisation scientifique du travail a prétendu définir la structure la plus rationnelle pour une efficacité maximale. Ensuite, dès les années 1950, l’analyse de la contingence préfère parler d’une efficacité plus situationnelle, par adaptation de l’organisation à son environnement. Burns et Stalker, Woodward, Lawrence et Lorsch1 indiquent combien l’environnement pèse sur les choix de l’entreprise. Avec ces analyses dites de la contingence, le souci d’une voie unique applicable à toutes les organisations s’estompe mais l’idée d’une optimisation perdure qui peut être obtenue par ajustement aux contraintes externes. La principale faiblesse de ce courant tient à la manière dont il objective les contraintes auxquelles sont soumises les organisations, comme si l’adaptation à l’environnement conditionnait la performance. Les critiques, adressées à cette tradition de pensée et bien résumées par Chanlat, tiennent donc au « formalisme excessif », à « l’occultation des processus politiques » et au « pseudo-neutralisme »1 ; sans oublier « le biais techniciste »2, qui conçoit l’environnement comme s’il était modelé par les technologies. De plus, l’absence de vision historique empêche de relier l’état présent à sa genèse.

Prenant acte des limites de l’analyse de la contingence, l’institutionnalisme sociologique inauguré à la fin des années 1970 questionne le statut accordé à la rationalisation et prend en compte, au-delà de la rationalité instrumentale, les questions de « convenances sociales3». Attentif aux formes, procédures et symboles, il introduit en particulier les concepts de cadre institutionnel et de champ organisationnel. Le cadre institutionnel correspond aux dispositions législatives et réglementaires comme aux accords et normes de référence qui modèlent en partie les comportements ; le champ organisationnel est défini comme un ensemble d’organisations différentes mais interdépendantes qui forment une aire de vie institutionnelle. Ces concepts sont d’autant plus pertinents pour l’objet d’étude que les trajectoires associatives ne peuvent être autonomisées par rapport à celles de l’État social. Ainsi le secteur social français est, selon Tétard1, mixte, au sens où il repose largement sur des interdépendances entre associations et pouvoirs publics. Les logiques instituantes présentées plus haut réintroduisent une profondeur historique concernant les compromis internes aux associations mais la dynamique institutionnelle d’ensemble résulte aussi de la confrontation de ces logiques avec un cadre institutionnel dans lequel prend place toute association. Souvent nées en réaction contre l’ordre institutionnel, les associations sont ensuite mises en conformité par tout un ensemble de pressions qu’elles ne peuvent ignorer.

Si les associations participent à faire reconnaître des demandes sociales, leur insertion dans un cadre institutionnel contribue à leur normalisation. Elle traduit moins un effet d’ajustement obligatoire comme le suggère l’analyse de la contingence que des effets coercitifs ou mimétiques qui concourent à délimiter ce qui est socialement acceptable. C’est ce que le nouvel institutionnalisme sociologique appelle un processus d’isomorphisme institutionnel, c’est-à-dire un processus contraignant qui force une unité à ressembler aux autres unités confrontées à un même ensemble de conditions environnementales1.

L’institutionnalisme sociologique inclut donc dans la théorie des organisations « les systèmes de symboles, les schémas cognitifs et les modèles moraux qui fournissent les cadres de signification guidant l’action humaine2». Il se défie d’une explication des structures par leur efficacité ; pour comprendre les trajets institutionnels, il insiste plus sur les phénomènes de reproduction et de diffusion des modèles de comportement incorporés dans le cadre institutionnel qui génèrent progressivement un rapprochement avec les modèles public ou privé pour nombre d’associations.


Des logiques isomorphes



L’évolution induite par les règles contextuelles contribue à une uniformisation des attitudes. Cela ne vient pas seulement des pressions externes. Des acteurs, membres d’une association, peuvent endosser ces règles, les reprendre à leur compte et plaider pour leur internalisation. Aux logiques instituantes présentées dans le tableau 1 peuvent s’ajouter des logiques isomorphes traduisant non plus le projet associatif mais sa mise en conformité avec les modèles dominants que sont l’entreprise privée et le service public. Quand des membres de l’association se font les porte-paroles des manières d’agir au sein de ces modèles, ils peuvent provoquer l’adoption de normes endossées par des acteurs en interne qui se greffent sur les logiques antérieurement ancrées dans l’histoire collective. Si les logiques instituantes recensées dans le tableau précédent attestent de l’originalité d’une association, les logiques isomorphes mentionnées dans le tableau 2 suivant témoignent de sa normalisation.
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